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Le point de vue 

de GravitHy  

GravitHy est un projet de 
réindustrialisation d’envergure, qui 
prévoit de construire à Fos-sur-Mer 
une usine de fer réduit bas carbone. 
Ce projet permettra de décarboner la 
production d’acier à hauteur de 4 
MtCO2/an en produisant de 
l’hydrogène bas carbone sur site, et en 
l’utilisant pour produire 2 Mt/an de fer 
réduit à partir de 2030. Cette première 
usine disposera de plus de 700MW 
d’électrolyseurs, contribuant à elle 
seule à 16% de l’objectif national pour 
2030. GravitHy sera donc rapidement 
un des acteurs majeurs dans la 
production et la consommation 
d’hydrogène sur le sol français, et l’un 
des premiers sites consommateurs 
d’électricité en France. 

EN BREF.  
 
GravitHy soutient les grandes orientations proposées par RTE dans le cadre de 
la mise à jour du SDDR. L’électrification des usages, condition nécessaire à la 
réindustrialisation du pays et à sa décarbonation, requiert l’extension et la 
modernisation du réseau. Une attention particulière doit être portée au 
raccordement des industriels électro-intensifs de manière à leur garantir un 
accès rapide à la capacité, notamment dans les zones industrialo-portuaires 
telles que celle de Fos-sur-Mer. Enfin, RTE devrait engager une politique d’achat 
de matériaux bas-carbone, en particulier sur l’acier, de manière à limiter 
l’empreinte environnementale de la mise en œuvre de la Stratégie, et ce à 
moindre coût. 

Contact : GravitHy 

 
Les Docks Atrium 10.6 

10 place de la Joliette – CS 13543   

13567 Marseille Cedex 2 

 

www.gravithy.eu 
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Le développement du réseau de 
transport d’électricité est la 
matérialisation physique des choix 
politiques engagés sur la 
décarbonation et la réindustrialisation 
 
 
Il existe en en France, comme en Europe, une 
forte conviction autour de la nécessité de 
décarboner rapidement l’économie et de 
réindustrialiser le pays pour sortir des 
dépendances stratégiques desquelles la France 
a particulièrement souffert pendant la crise du 
COVID, puis la guerre en Ukraine.  
L’impact de cette transition écologique induira 
une baisse significative des imports et de 
l’industrie existante, notamment celle basée sur 
les énergies fossiles, qui doit être compensée 
sur l’économie par des projets de 
réindustrialisation et d’électrification.  
L’impact de ces choix de décarbonation et de 
réindustrialisation sur la consommation 
d’électricité et les infrastructures de transport 
associées a été documenté de longue date, 
notamment par RTE dans son bilan 
prévisionnel 2050 publié dès février 2022.  
 
L’extension et la modernisation du réseau de 
transport d’électricité, notamment dans les 
zones industriels (Dunkerque, Fos-sur-Mer, le 
Havre…) est donc la matérialisation physique, 
au même titre que le développement des 
éoliennes, des voitures électriques et de la 
rénovation énergétique des bâtiments, d’une 
société en mutation qui agit activement pour 
son autonomie et pour le climat, en cohérence 
avec ses engagements internationaux, et pour 
venir remplacer des infrastructures fossiles 
existantes.  
 
Le bilan prévisionnel de RTE rappelait déjà le 
besoin de renforcer les infrastructures de 
transport d’électricité, en particulier en région 
Sud, et indépendamment du mix de production 
électrique choisi (figures 10.25 et 10.27) et du 
modèle de société choisi (y compris en 
recourant massivement à la sobriété et sans 
réindustrialisation).  
 
Le rapport observe en particulier que « l’objectif 
de décarbonation de l’industrie doit 
nécessairement s’accompagner d’une réflexion 
sur les délais d’adaptation du réseau et doit 
conduire à développer de manière anticipée 
des capacités d’accueil dans certaines zones 
industrielles ciblées ».  
 
GravitHy se félicite donc de l’anticipation par les 
pouvoirs publics de cet enjeu, qui sera en 
mesure de répondre aux enjeux de la 
décarbonation.  
 

La priorité affichée du SDDR sur le 
raccordement des nouveaux 
consommateurs industriels et 
producteurs d’électricité bas carbone 
permettra de renforcer 
l’indépendance stratégique du pays 
 
Le raccordement des clusters industriels 
rassemblés autour des ports de taille 
importante doit être une priorité, en particulier à 
Fos, à Dunkerque et au Havre. Ces zones 
industrialo-portuaires sont en effet des foyers 
critiques pour l’ambition de réindustrialisation 
verte du pays, et requièrent des capacités de 
raccordement importantes, notamment par du 
400kV. 
 
Ces raccordements permettront en outre une 
réduction massive des émissions de gaz à effet 
de serre (le projet de GravitHy permettra à lui 
tout seul d’éviter 4MtCO2/an, soit plus de 5% 
des émissions industrielles françaises), une 
réduction de la pollution atmosphérique et des 
enjeux santé-environnement associés 
localement, et la création d’emplois industriels 
de qualité dans une perspective de transition 
juste. 
 
Les délais de raccordement sont absolument 
clés pour des projets industriels et font porter 
des risques très importants en cas de retard. 
Ces délais doivent être réduits et maitrisés au 
maximum. Des modalités pour permettre cet 
alignement entre industriels en financement de 
projet et RTE paraissent nécessaires pour 
permettre la réindustrialisation de la France. 

 
La mise en œuvre du SDDR 
impliquera la consommation de 
quantités importantes d’acier, que 
RTE devra acheter à faible empreinte 
carbone 
 
La mise en œuvre du SDDR va consommer 
une quantité importante de matériaux (béton, 



 
 
 

acier, cuivre, etc.). L’approvisionnement en 
matériaux durables pour les réseaux 
électriques est clé pour la décarbonation. 
L’acier en particulier est un levier majeur de 
réduction d’émission au niveau mondial et 
français (même si son niveau de criticité est 
plus faible) avec des solutions à même de 
réduire de plus de 90% les émissions issues de 
la production de l’acier, qui seront largement 
accessibles ces 10 prochaines années. Avec 
2600 kt d’acier, cela représente 5,2 MtCO2 (¼ 
des émissions annuelles liées à la production 
d’électricité en France) qui peuvent être évités 
en ayant recours à de l’acier bas carbone. De 
plus, le surcoût final est très limité, à environ 
+2% à l’€/km (en prenant en compte un surcoût 
pour de l’acier vert d’environ 200€/t, et une 
consommation de 100t acier / km ligne THT). 
RTE devrait donc activer au maximum ce levier 
pour réduire l’empreinte carbone des travaux 
de renforcement du réseau.  

 
CONCLUSION 
 
GravitHy soutient les orientations proposées 
par RTE dans le cadre de la mise à jour du 
SDDR. L’électrification des usages, condition 
nécessaire à la réindustrialisation du pays et à 
sa décarbonation, requiert l’extension et la 
modernisation du réseau. Une attention 
particulière doit être portée au raccordement 
des industriels électro-intensifs de manière à 
leur garantir un accès rapide à la capacité, 
notamment dans les zones industrialo-
portuaires telles que celle de Fos-sur-Mer. 
Enfin, RTE devrait engager une politique 
d’achat de matériaux bas-carbone, en 
particulier sur l’acier, de manière à limiter son 
empreinte environnementale à moindre coût. 


